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Situation de départ
Une relation de travail est constamment ba-
lancée entre les intérêts de l’employeur et les 
intérêts personnels de ses salariés. Si, d’une 
part, l’employeur doit organiser efficacement 
son entreprise et définir les processus de tra-

vail, il est, d’autre part, tenu de protéger la 
personnalité des travailleurs qu’il emploie. 

Le défi auquel est confronté l’employeur, dans 
le cadre de l’organisation du travail, consiste 
donc à faire valoir ses intérêts légitimes sans 

pour autant porter atteinte aux droits de la 
personnalité de ses employés. Le fondement 
essentiel de la protection de la personnalité 
dans les relations de travail est énoncé à l’ar-
ticle 328 CO. L’employeur est tenu de respec-
ter et de protéger la personnalité du travail-
leur ainsi que de veiller à sa santé. Il doit en 
outre prendre les mesures appropriées pour 
protéger les travailleurs contre toute atteinte 
résultant de circonstances liées à l’entreprise 
ou causée par des tiers.

L’employeur doit par conséquent prendre des 
mesures appropriées en vue d’éviter toute 
surcharge de travail et doit s’efforcer de lutter 
contre tout harcèlement moral et sexuel sur le 
lieu de travail. Il peut par exemple y parvenir 
en mettant à disposition un effectif suffisant 
ou en édictant des directives concernant les 
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Chère lectrice, cher lecteur,
Dans le cadre de son devoir d’assistance, l’employeur est 
tenu de protéger la personnalité de ses salariés. Notre 
premier article, intitulé «Protection de la personnalité 
en droit du travail», revient sur les aspects essentiels du 
droit du travail relatifs à la protection de la personnalité.

Notre deuxième article, «Le BYOD en droit du travail: 
opportunités, risques et besoin de réglementation», met en lumière les défis que pose l’utilisa-
tion d’appareils personnels à des fins professionnelles en matière de droit du travail, de protection 
des données et de sécurité informatique tout en expliquant comment mettre en place un cadre 
conforme à la législation en vigueur.
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Protection de la personnalité 
en droit du travail
La protection de la personnalité est un aspect important du devoir d’assistance 
de l’employeur et peut, à ce titre, être considéré comme une contrepartie au 
devoir de fidélité incombant au travailleur. Cet article détaille, les éléments de 
protection auxquels l’employeur doit prêter attention lors de l’organisation du 
travail.
� Par Polia Rusca
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ACTUALITÉ PROTECTION DE LA PERSONNALITÉ

comportements autorisés ou interdits sur le 
lieu de travail.

Aspects de la protection  
de la personnalité
La protection de la personnalité revêt, en droit 
du travail, de multiples facettes et s’étend à 
de nombreux aspects du quotidien profes-
sionnel. Les aspects suivants revêtent une 
importance particulière.

a)	 Protection de la santé
La protection de la santé constitue un élé-
ment essentiel de la protection de la person-
nalité. L’employeur est tenu d’aménager les 
conditions de travail de manière à éviter ou à 
réduire autant que possible les risques pour 
la santé. Cela inclut le respect des temps de 
travail et de repos, ainsi que la mise en place 
de mesures appropriées visant à prévenir les 
accidents et les atteintes à la santé. Outre 
l’intégrité physique, l’obligation de protéger 
la santé comprend également la prévention 
des contraintes psychologiques telles que le 
stress, le harcèlement moral ou une pression 
professionnelle excessive. L’employeur doit 
identifier les risques correspondants puis 
prendre les mesures organisationnelles et 
préventives appropriées.

Concrètement, cela passe par la formation ré-
gulière des travailleurs à l’utilisation en toute 
sécurité des outils, machines et équipements 
de travail de l’entreprise. Il est également 

recommandé d’édicter des consignes d’en-
treprise claires, notamment sous la forme de 
lignes directrices relatives au comportement 
sur le lieu de travail ainsi qu’à la procédure à 
suivre lorsqu’il s’agit signaler des irrégularités 
ou des conflits. Les temps de travail enre-
gistrés par les travailleurs doivent aussi être 
régulièrement contrôlés afin de garantir le 
respect des dispositions de droit du travail – 
particulièrement en matière de temps de tra-
vail et de repos – et de prévenir efficacement 
les risques pour la santé.

b)	 Limitation du droit  
de donner des directives

L’employeur peut établir des directives géné-
rales sur l’exécution du travail et la conduite 
des travailleurs dans son exploitation ou son 
ménage et leur donner des instructions par-
ticulières (art. 321d CO). Ce droit de donner 
des instructions permet à l’employeur de défi-
nir l’organisation de l’entreprise, la répartition 
des tâches ainsi que les processus de travail 
concrets. En vertu de leur devoir de fidélité, 
les travailleurs sont, quant à eux, tenus de 
se conformer aux instructions légitimes de 
l’employeur.

Le droit de donner des instructions trouve ses 
limites lorsque la personnalité du travailleur 
est affectée de manière disproportionnée. 
En d’autres termes, les travailleurs ne sont 
pas tenus d’accepter ni de suivre toutes les 
instructions. Une instruction pose notamment 

problème lorsqu’il existe un moyen moins 
contraignant d’atteindre l’objectif souhaité ou 
lorsque la charge imposée au travailleur est 
disproportionnée. Il est toutefois important de 
noter que plus les intérêts de l’entreprise sont 
importants, plus il est admissible de porter at-
teinte aux droits de la personnalité des travail-
leurs. On peut penser notamment aux règles 
d’hygiène imposées au personnel de cuisine 
ou aux règles vestimentaires imposées aux 
travailleurs qui sont en contact direct avec la 
clientèle et qui représentent ainsi l’employeur 
vis-à-vis de l’extérieur. Si de telles consignes 
sont autorisées, les consignes absurdes, voire 
vexatoires, ainsi que celles qui rétrogradent 
le travailleur sans motif objectif  – dans la 
mesure où une telle décision unilatérale est 
possible sans modification du contrat – sont 
interdites au même titre que les directives 
disproportionnées. Le travailleur a le droit de 
ne pas s’y conformer.

c)	 Gestion des conflits
En matière de gestion des conflits, l’employeur 
est tenu de veiller à ce que l’environnement de 
travail soit le plus serein possible et est tenu 
d’intervenir à titre préventif en cas de ten-
sions. L’employeur doit prendre les conflits au 
sérieux, en clarifier soigneusement les causes 
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présentent pas de lien suffisant avec la rela-
tion de travail ou qui vont au-delà de ce qui 
est nécessaire constituent une atteinte illicite 
à la personnalité du travailleur. La protection 
de la personnalité représente donc, en droit 
du travail, la limite à tout traitement de don-
nées dans le cadre de la relation de travail.

Question: Quels sont les aspects temporels à 
prendre en compte en matière de protection 
de la personnalité?
Réponse: Dès la procédure de recrutement, 
l’employeur doit respecter la personnalité du 
candidat. Il ne peut recueillir que des informa-
tions pertinentes concernant son aptitude au 
poste et le bon déroulement de la relation de 
travail. Les questions ou demandes de préci-
sions qui portent atteinte de manière dispro-
portionnée à la vie privée du candidat sont en 
principe interdites. Dès le début de la relation 
de travail, l’employeur est soumis à une obli-
gation générale de protéger la personnalité du 
travailleur. En principe, cette obligation prend 
fin avec la cessation de la relation de travail. 
Certaines obligations peuvent toutefois sub-
sister, notamment l’obligation de traiter avec 
diligence les données à caractère personnel 
de l’ancien travailleur, par exemple lorsque 
l’on fournit des références.

Question: Quels sont les droits du travailleur 
en cas d’atteinte à sa personnalité?
Réponse: Le travailleur peut exiger de l’em-
ployeur qu’il cesse l’atteinte à la personnalité 
ou qu’il y remédie. En cas d’atteintes persis-
tantes ou graves, des prétentions en préven-
tion, en cessation et en constatation peuvent 
également être envisagées. En cas de faute 
de l’employeur, le travailleur peut prétendre à 
des dommages-intérêts ainsi qu’à une répa-
ration morale, le cas échéant. Par ailleurs, une 
atteinte grave à la protection de la personna-
lité peut constituer un juste motif de résiliation 
immédiate par le travailleur.

FAQ PROTECTION DE LA PERSONNALITÉ

Question: Quels sont les points à prendre en 
compte lors de la mise en place de l’organi-
sation du travail?
Réponse: L’employeur doit organiser le travail 
de manière à protéger la personnalité des tra-
vailleurs, notamment la santé de ces derniers. 
Cela implique, par exemple, de:
•	Planifier la charge de travail de manière 

réaliste en évitant toute surcharge
•	Donner des instructions claires et objecti-

vement justifiées
•	Protéger les travailleurs contre tout har-

cèlement moral, discrimination et harcèle-
ment sexuel

•	Tenir compte, dans la mesure du possible, 
de certaines contraintes individuelles en 
matière de santé ou d’obligations familiales

•	Ne pas porter illicitement atteinte à la vie 
privée, par exemple au moyen de mesures 
de surveillance disproportionnées

L’organisation du travail doit être conçue en 
conséquence, en définissant clairement les 
responsabilités, en prévoyant des effectifs 
suffisants, en mettant à disposition des équi-
pements de travail adaptés, en établissant 
des processus de travail clairs et réalistes, 
ainsi qu’en prévoyant des temps de repos et 
de récupération appropriés.

Question: A quels principes juridiques l’em-
ployeur doit-il se conformer lorsqu’il adopte 
des mesures organisationnelles?
Réponse: Les mesures organisationnelles 
sont interdites lorsqu’elles portent atteinte 
à la personnalité des travailleurs sans motif 
objectif ou de manière disproportionnée. 
C’est par exemple le cas en cas de charge 
de travail excessivement élevée sur le long 
terme, de surveillance constante et systéma-
tique des travailleurs ou d’une organisation 
du travail favorisant le harcèlement moral ou 
la discrimination. Les mesures organisation-
nelles doivent donc toujours servir un objectif 

opérationnel légitime, être proportionnées et 
respecter la santé ainsi que l’intégrité person-
nelle des travailleurs.

Question: Quelles sont les exigences légales 
applicables au traitement des données à ca-
ractère personnel?
Réponse: Lors du traitement de données per-
sonnelles dans le cadre des rapports de tra-
vail, il convient de respecter, outre les dispo-
sitions relatives à la protection des données, 
la protection de la personnalité des travail-
leurs. L’article 328b CO précise, à cet égard, 
que l’employeur ne peut traiter des données 
concernant le travailleur que dans la mesure 
où ces données portent sur les aptitudes du 
travailleur à remplir son emploi ou sont né-
cessaires à l’exécution du contrat de travail.

Le traitement des données est ainsi limité à 
ce qui est nécessaire à l’activité de l’entre-
prise et doit respecter le principe de propor-
tionnalité. Les traitements de données qui ne 

Protection de la personnalité:  
questions et réponses
Dans le cadre de leurs activités quotidiennes, les employeurs sont très souvent 
confrontés aux questions suivantes en matière de protection de la personnalité.
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